THÈME 2: TRAVAIL, EMPLOI, CHÔMAGE

CHAPITRE 1: Comment s’articulent marché du travail et gestion de l’emploi?

Définitions: 

Taux de salaire réel est le salaire d'équilibre sur le marché du travail selon l'analyse néoclassique. Il est celui qui équilibre l'offre et la demande de travail et qui ne varie qu'en fonction de l'offre et de la demande de travail.
Salaire d'efficience est une théorie selon laquelle il est plus intéressant pour l'entreprise de fixer un salaire plus élevé que le salaire d'équilibre sur un marché du travail parfait parce qu'il augmente la productivité du travail .
Salaire minimum est le montant minimum légal auquel un salarié peut être rémunéré.
Contrat de travail  est un accord par lequel un salarié offre ses services à  un employeur en contrepartie d'un salaire. Le contrat peut prévoir les conditions de travail. Le contrat précise les droits et les devoirs du salarié et de l'employeur (qualification, salaire, horaires, etc.).
Conventions collectives sont des accords conclus entre syndicats de salariés et employeurs qui détermine l'ensemble des conditions de travail, des salaires et des avantages qui s'appliquent aux salariés.

Partenaires sociaux regroupent les représentants des syndicats de salariés et des organisations patronales.

Les partenaires sociaux ont plusieurs rôles. Tout d'abord, ils négocient les conditions de travail au niveau de l'entreprise, de la branche voire au niveau interprofessionnel. Ensuite, ils peuvent cogérer certaines institutions de protection sociale (assurance-chômage, assurances retraites complémentaires en France par exemple), parfois sous le contrôle de l'État (sécurité sociale en France).

La segmentation du marché du travail est une analyse du marché du travail qui considère qu'il existe plusieurs marchés du travail qui fonctionnent de manière spécifique.

A. L’emploi: une relation marchande
☛ Le fonctionnement du marché du travail dans l’analyse néoclassique

Définition: Le travail correspond à l’activité humaine qui consiste à produire des biens et des services. Cette activité peut être professionnelle, bénévole (dans une association) ou domestique.

L’emploi correspond à la part du travail légale, rémunérée et déclarée donc elle s’inscrit dans un cadre juridique et social.

DOC1: L’explication néoclassique du marché du travail

Définition: L’offre de travail émane des travailleurs qui cherchent à occuper un emploi, à louer leur force de travail (actifs + chômeurs). La demande de travail émane des employeurs qui cherchent à recruter de la main d'œuvre (c’est égal à l’offre d'emploi). Elle correspond donc à la quantité de travail demandée par les entreprises.

Le taux de salaire correspond à la rémunération unitaire du travail, c’est-à-dire le prix du travail, ≠ du salaire qui est un revenu. (. On parle de taux de salaire réel dans la mesure où les acteurs du marché du travail sont en mesure de déduire l’inflation du taux de salaire nominal. Pour le travailleur, le taux de salaire réel correspond au revenu, pour l’employeur, il correspond au prix. Il s’agit donc de ce que rapporte au travailleur une heure de travail après avoir déduit le coût des biens, c’est-à-dire le pouvoir d’achat du salaire. La productivité marginale du travail correspond au supplément de production apporté par une heure de travail ou d’un travailleur supplémentaire.

Le marché du travail est un lieu fictif ou réel où se confrontent l’offre et la demande de travail pour aboutir à des transactions/échanges moyennant un prix de marché égal au taux de salaire réel.

L’école néoclassique (fin 19e - début 20e) est une école libérale en économie voulant réactualiser le raisonnement et les idées des économistes classiques, ces dernières étant concurrencées par celles marxistes, en leur donnant des fondements plus scientifiques notamment par le recours aux mathématiques. L’analyse néoclassique étudie l’homo oeconomicus, c’est-à-dire un être parfaitement rationnel fondant ses décisions sur un calcul coût/ avantage. On va donc étudier comment se comporte le producteur/consommateur pour expliquer le fonctionnement de l’économie. C’est une approche microéconomique. Il s’agit d’un raisonnement à la marge ou marginaliste puisqu’on s’intéresse à l’unité supplémentaire de travail. Elle se base également sur les règles de la concurrence pure et parfaite: tout individu rationnel, par ses décisions fondées aboutit à une allocation optimale des ressources. Ils définissent également l’utilité comme nouvelle définition de la valeur (les chefs de file : Léon Walras, William Stanley Jevons, Vilfredo Pareto).

· La demande de travail est fixée par la comparaison (le calcul coût/avantage) effectuée par l'entreprise entre ce que lui coûte une heure de travail supplémentaire (en fonction du taux de salaire) et ce que lui rapporte cette heure de travail (la productivité marginale du travail = ce que produit un salarié pendant cette heure de travail supplémentaire). Tant que le supplément de production apporté par le dernier travailleur embauché (sa productivité marginale) est supérieur à ce qu’il coûte (le taux de salaire réel), l’entreprise demande du travail, elle embauche. Sinon, l'entreprise va plutôt investir, c’est-à-dire hausse du capital au détriment du travail = l'entreprise effectue donc un arbitrage capital / travail.
Les employeurs comparent la productivité au taux de salaire réel. Plus le salaire est élevé, moins l’employeur est disposé à embaucher. Ainsi, les entreprises embauchent moins si le coût du travail est élevé

· L'offre de travail est fixée par la comparaison (le calcul coût/avantage) effectuée par le ménage entre ce que lui rapporte une heure de travail supplémentaire (le taux de salaire réel) et ce que lui coûte une heure de travail (la pénibilité d'une heure de travail par rapport à une heure de loisir, c’est-à-dire le coût du renoncement au loisir). C’est donc un arbitrage travail/loisir : le taux de salaire représente le coût d’opportunité du loisir dans la mesure où une heure de loisir supplémentaire prive l’individu d’une quantité de biens et services consommée d’autant plus importante que le taux de salaire réel est élevé. Plus la rémunération est élevée, plus les travailleurs vont être disposés à travailler.
· Coût d’opportunité : ce à quoi on renonce.
· L’équilibre de plein emploi est une situation de marché où tous les travailleurs souhaitant travailler pour le salaire d’équilibre trouvent un emploi et les tous les employeurs disposés à embaucher pour le taux de salaire réel trouvent de la main d’œuvre ;
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· Si le taux de salaire est trop bas (excès de demande = pénurie) il y aura plus de demande que d’offre de travail. Le marché étant autorégulateur, il faut un ajustement du salaire réel, c’est-à-dire qu’il augmente. Cet ajustement se fait de manière spontanée : les employeurs ne trouvant pas de main d’œuvre vont donc devoir augmenter les prix ;
· Chômage : On a plus d’offre de travailleurs que de demande de travail des employeurs. Graphiquement, cela correspond à un taux de salaire élevé. Il va falloir que les travailleurs diminuent leurs prétentions, ie que le taux de salaire diminue jusqu’à atteindre le salaire d’équilibre ;
· Augmentation de l’offre de travail (croissance démographique, migrations) : le salaire d’équilibre est beaucoup plus faible du fait d’un excès d’offre.
Exercice 1 et 2:
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DOC2-3: Le chômage dans une perspective néoclassique

Il peut quand même y avoir du chômage si le marché fonctionne librement, distingué en 2 types:

· chômage volontaire: peut correspondre aux personnes qui refusent de travailler pour le salaire d’équilibre, et ceux qui souhaitent travailler sont embauchés (situation de plein emploi).
· chômage transitoire, frictionnel, lié au temps d’adaptation des agents économiques sur le marché
Si on est dans l’idée de la concurrence pure et parfaite le chômage peut être permanent lorsqu’il y a des rigidités (le salaire minimum, le droit du travail), c’est-à-dire des mécanismes empêchant l’ajustement spontané de l’offre et de la demande, perturbant l’autorégulation du marché. Si l’État fixe une rémunération minimale comme le SMIC, on a un niveau de salaire supérieur au salaire d’équilibre pour les travailleurs peu qualifiés, qui devraient donc avoir une rémunération faible car ils sont moins productifs. L’employeur sera donc dissuadé d’embaucher car le travailleur est trop cher par rapport à sa productivité marginale. Le revenu de remplacement va rendre les travailleurs plus exigeants d’un salaire supérieur. Les salaires de remplacements (RSA, allocations chômage) perturbent l’arbitrage entre loisirs/travail car il faudra que le travail soit mieux rémunéré. L’employeur conséquemment arbitrera en faveur du capital.

Ainsi, lorsque l’Etat intervient, pour les libéraux c’est toujours une source d’effets pervers en créant du chômage car il perturbe le marché autorégulateur conduisant au plein-emploi. Il faut donc avoir la plus grande flexibilité possible sur le marché du travail pour les néoclassiques. Le chômage lié au coût du travail correspond au chômage classique.

DOC4: Le coin socio-fiscal

Le coin socio-fiscal correspond à la différence entre le coût du travail pour l’employeur et ce que reçoit le salarié après impôts. En France, cette différence s’élève à environ 50% du coût du travail, ce qui veut dire que par rapport à ce que touche le salarié après impôt, le coût pour l’employeur est supérieur à 50%. Dans le calcul économique de l’employeur il y a une distorsion car le coût du travail est alourdi par les cotisations.

Le problème soulevé par le coin socio-fiscal c’est une distorsion entre le taux de salaire réel et le coût pour l’employeur, c’est-à-dire que pour lui, le taux de salaire réel n’est pas celui qu’il va payer réellement, et pour le salarié ce n’est pas ce qu’il va percevoir réellement. Cette différence entre le coût réel pour l’employeur et la perception réelle du salarié perturbe l’ajustement sur le marché du travail, ce qui pose des problèmes de compétitivité.

Un coût du travail trop élevé rend le travail trop cher par rapport à la productivité marginale, donc l’employeur arbitrera en faveur du capital, donc c’est une source de chômage. L’existence des prélèvements fiscaux perturbent le calcul économique du travailleur, compliquant son arbitrage entre loisir/travail, étant donné que le salaire réel ne correspond pas à son pouvoir d’achat du fait des prélèvements importants. Lorsque le coût du travail est trop élevé,
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les coûts de production le sont également, ce qui risque de faire perdre des parts de marché aux entreprises exposés à la concurrence, et peuvent voir leur rentabilité diminuer, ce qui peut également être source de chômage.

DOC5: Évolution du salaire réel de la productivité du travail et de la part des salaires dans la valeur ajoutée

Productivité et salaire évoluent dans le même sens, ce qui est logique car lorsqu’on fait des gains de productivité, l’entreprise peut épargner, baisser les coûts de production donc les prix de vente et donc conquérir des parts de marché. L’augmentation de la productivité est la source d’augmentation des richesses: on est plus efficace donc on produit plus et donc on gagne plus. Par moments, le salaire augmente plus vite que la productivité car les salariés sont en position de force, et par moments il augmente moins vite que la productivité. Jusque dans les années 1970-1980, les salaires augmentent plus vite. À partir des années 1980, les entreprises sont en position de force et donc redistribuent moins. Lorsque le salaire augmente moins vite que la productivité, l’entreprise conserve des profits et ses coûts de production unitaires diminuent.

Si la productivité est supérieure au taux de salaire réel, ça devrait conduire à des embauches mais ça ne se traduit pas pour autant par une baisse du taux de chômage. Suivant l’analyse néoclassique, lorsqu’il y a du chômage, le taux de salaire devrait baisser or ce n’est pas ce qui se produit: il continue d’augmenter malgré le chômage.

DOC6-7: La baisse du coût du travail est-elle dans l’intérêt des entreprises?

Rappel: Stiglitz (aléa moral) et Akerlof (sélection adverse) sont des néo-keynésiens, connus pour leurs travaux sur les asymétries d’informations, c’est-à-dire que certaines conditions de la concurrence pure et parfaite ne sont pas remplies. Selon les néoclassiques, le marché, pour fonctionner correctement doit être autorégulateur, en concurrence pure et parfaite. Or les néo-keynésiens attirent l’attention sur l’imparfaite transparence de l’information sur le marché: le travailleur dispose d’informations que ne connait pas l’employeur (ses compétences, sa motivation réelle…) Inversement, l’employeur est aussi détenteur d’informations inconnus de l’employé (position sur le marché, qualité et vie de l’entreprise, conditions de travail…). Ces problèmes d’asymétries d’informations peuvent conduire à l’aléa morale et la sélection adverse:

· la sélection adverse: sélection des mauvais produits. Le marché étant incapable de faire la différence entre les bons et les mauvais produits, les bons vendeurs se retirent finalement du marché, si bien qu’il ne reste que les mauvais produits. Le risque est donc la disparition du marché. La tentation naturelle est de payer plus cher pour essayer d’avoir un produit de meilleur qualité (employeur préfère de payer plus cher pour minimiser les chances d’avoir un mauvais salarié). La seule solution est donc la garantie pour éviter la sélection adverse. Sur le marché du travail, on s’entoure d’un certain nombre de garanties pour s’assurer de la fiabilité de l’employé.
· l’aléa moral: lorsqu’on ne peut pas anticiper le comportement d’un agent après signature du contrat: on ne sait pas si le salarié sera productif ou non. Ainsi la personne qui est couverte par l’assurance, se sachant couverte va prendre plus de risques.
Pour lutter contre ces problèmes on peut fixer un salaire d’efficience (représente un salaire supérieur au

salaire d’équilibre afin de motiver les salariés pour augmenter la productivité). Normalement un salaire dépend de la productivité (chez les néoclassiques), dans la théorie du salaire d’efficience: la productivité dépendra de la rémunération: plus on est rémunéré, plus on sera productif (chez les néo-keynésiens). Par exemple, un salaire d’efficience peut correspondre au « 5 dollars par jour » de Ford.

L’entreprise a intérêt à augmenter les salaires pour éviter la sélection adverse, et donc d’attirer les meilleurs candidats possibles (ceux qui ont des ambitions), ce qui permettra d’écarter ceux qui sont disposés à un salaire plus faible car ils ne se pensent pas assez productifs. Ensuite, ça permet de les garder et donc d’éviter le turn over (rotation) qui un coût important (coûts liés à une perte de production, de prospection, de formation, le temps d’adaptation, recourt à un chasseur de tête = spécialisés sur des profils très qualifiés). Par ailleurs, les salariés ne vont pas prendre le risque de retourner sur le marché du travail où ils savent qu’il vont obtenir une moins bonne rémunération. De plus, le salaire est un signal de reconnaissance permettant de le motiver pour qu’il soit efficace, de donner le meilleur de lui-même afin de justifier son salaire et éviter de se faire licencier. La hausse de productivité permettra donc de compenser la hausse du salaire.

La théorie du salaire d’efficience explique en partie la rigidité des salaires (dits rigides à la baisse), c’est-à-dire qu’ils baissent difficilement, ce qui explique pourquoi les salaires continuent d’augmenter même en période de crise. En revanche, ça crée une segmentation entre les insiders (ceux à l’intérieur de l’entreprise) et les outsiders (ceux sur le marché du travail souhaitant rentrer dans l’entreprise), qui vont avoir d’autant plus de mal à rentrer. Par conséquent, la durée de recherche et donc du chômage s’allonge, ce qui conduira l’employeur à se douter de la fiabilité des non-employés.

On est donc pas du tout dans la perception néoclassique car les employeurs ne licencient pas leurs salariés, ils vont préférer les conserver et augmenter leur salaire, si bien que les personnes sur le marché du travail auront d’autant plus de mal à faire leurs preuves.

Côté salarié, étant donné qu’il y a des asymétries d’informations, les travailleurs disposent de peu d’informations sur l’entreprise. Ainsi pour trouver le meilleur emploi, le salarié va avoir tendance à allonger sa durée de recherche pour pouvoir réaliser des comparaisons. Donc l’asymétrie d’information conduit à l’allongement du
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chômage frictionnel, qui est un chômage volontaire pour sélectionner la meilleure offre. La théorie du « job search » de George Stigler (économiste américain dans les années 1950) explique la longue période de chômage frictionnel, devenant suspecte aux yeux de l’employeur, transformant le chômage volontaire en chômage involontaire. C’est une approche se basant sur un calcul coût/avantage, c’est-à-dire que l’individu rationnel va continuer ses démarches tant que les bénéfices attendus de la meilleure offre soit supérieure à la recherche. Dans son calcul, il tient compte des revenus de remplacement, donc de son indemnisation comme les allocations chômage, RSA… Par conséquent, plus le salaire de remplacement est important, et plus la durée de recherche va être longue car il peut prendre son temps. De plus, son salaire de réserve (salaire en-dessous duquel il refuse de travailler) sera plus élevé.

DOC8-9: La segmentation du marché du travail

L’homogénéité n’existante pas car les travailleurs ne sont pas traités de la même manière, n’ont pas les mêmes qualifications. Il existe des marchés avec des qualifications différentes comme le marché primaire et secondaire.

Définition: Le marché primaire du travail correspond à des emplois stables et bien rémunérés, c’est-à-dire des travailleurs qualifiés, employés dans un emploi typique (CDI), présentant de bonnes garanties. Ce n’est pas une approche néoclassique, mais plutôt du point de vue de la théorie d’efficience. Les travailleurs sont des price-makers car ils sont capables de fixer des prix supérieurs à ceux du marché.

Les entreprises sur ce marchés sont des grandes entreprises, qui produisent à forte valeur ajoutée. Dans ces grandes entreprises la production relève surtout de la compétitivité hors-prix, c’est-à-dire qu’ils sont peu sensibles aux prix. Ainsi le coût salarial possède une dimension moins importante, c’est-à-dire qu’ils ne représentent pas l’essentiel des coûts de production, qui correspondent à des coûts de recherche et de développement, de marketing… Ils cherchent donc à attirer des travailleurs extrêmement qualifiés, autonomes, créatifs…, en étant prêt à verser un salaire d’efficience pour les motiver et les conserver.

Le marché secondaire du travail correspond à des emplois peu qualifiés, plus fréquemment atypiques donc moins bien protégés, avec peu de promotions, des rémunérations faibles, retrouvés dans des entreprises qui emploient de la main-d’œuvre peu qualifiée, où la demande est d’autant plus sensible aux coûts salariaux que le coin socio-fiscal est élevé. Ce marché obéit davantage à la logique néoclassique donc il fonctionne selon une logique de marché: les travailleurs ont une plus grande mobilité car ils changent plus souvent d’emploi, ne sont pas conservés par l’entreprise et l’ajustement se fait par le biais des prix. Les travailleurs subissent les prix et sont donc price-takers.

Le facteur n’est pas homogène à cause des différences de capital humain, de la différence des marchés avec des différentes professions n’obéissant pas aux mêmes règles. Il existe des marchés où la nationalité ou l’appartenance à un syndicat particulier constitue un obstacle. Ainsi il existe des conditions pour rentrer sur certains marchés. Le marché du travail est segmenté par genre, par professions… Contrairement à la théorie néoclassique, les travailleurs ne sont pas tous substituables.

DOC10: Atomicité du marché du travail

Définition : L’atomicité correspond à la présence d’une multitude d’offreurs et de demandeurs sur le marché (condition de la concurrence pure et parfaite, conduisant au bon fonctionnement du marché). Si le marché du travail est atomistique, ni les travailleurs et les employeurs ne sont en position de faire des coalitions, et donc de fixer à eux seuls les prix ou les quantités. Ainsi aucune action individuelle n’a d’influence sur le prix, donc les agents sont price-takers.

Or nous ne sommes pas en situation d’atomicité car l’employeur et le salarié ne sont pas seuls à négocier. Derrière eux, il existe des syndicats, des pouvoirs de marché qui ont négocié préalablement, à travers des convenions collectives, les rémunérations, des salaires minimums dans un secteur d’activité. Les conséquences sur la fixation du salaire est l’augmentation du pouvoir de négociation du travailleur pour influencer la fixation des salaires en situation d’atomicité.

Homogénéité Atomicité Mobilité LE: libre-entrée et sortie Transparence

Synthèse:

Dans le modèle néo classique  de base du marché du travail, l’équilibre résulte de la confrontation d’une offre de travail des travailleurs et d’une demande de travail des employeurs  ; l’offre est une fonction croissante du prix, la demande une fonction décroissante du prix ; le prix est le taux de salaire réel, c’est-à-dire le salaire nominal divisé par le prix moyen des biens produits. Le coût du travail revient pour l’employeur à mesurer la quantité de biens et de services qu'il devra produire et vendre pour pouvoir payer le salaire. Pour le travailleur, c’est le pouvoir d’achat du salaire nominal, une fois l'inflation  déduite.

A l’équilibre, l’offre et la demande de travail sont égales. Comme tout prix, le taux de salaire réel est un signal qui fournit des informations (sur l’offre et la demande de travail) et un mécanisme d’incitation.

La demande de travail est fixée par la comparaison (le calcul coût/avantage) effectuée par l'entreprise entre ce que lui coûte une heure de travail supplémentaire et la productivité marginale du travail, (ce que produit un salarié pendant cette heure de travail supplémentaire). Tant que le supplément de production apporté par le dernier travailleur embauché est supérieur  à ce qu’il coûte, l’entreprise demande du travail et embauche. Si le salaire est supérieur à la productivité, l’entreprise n’embauche pas et cherche à substituer le capital au travail.

L'offre de travail émane des ménages qui arbitrent entre travail et loisirs, en comparant le revenu marginal et la perte d’utilité (la « désutilité marginale ») qu’occasionne la perte d’une heure de loisir. En dessous du salaire de réserve, les ménages refusent les emplois et au-delà d’un certain seuil, le revenu n’est plus la seule motivation. La présence d’un revenu de remplacement modifie les termes de l’arbitrage travail/loisir. Ainsi le RSA Activité vise à constituer une incitation financière au retour à l’emploi puisqu’il accroît la rémunération marginale du travail des personnes sans emploi et des titulaires de bas salaires.

Pour les néo-classiques, si le marché fonctionne sans entraves (en CPP), l’ajustement entre l’offre et la demande conduit au plein emploi. Le chômage s'explique alors par le comportement de certains ménages qui refusent de travailler pour le taux de salaire d'équilibre (chômage volontaire). Il peut également exister un chômage frictionnel, lié aux délais de recherche des travailleurs lorsqu’ils passent d’un emploi à un autre ou cherchent un premier emploi.

Si le marché du travail n’est pas en concurrence pure et parfaite, il peut exister un chômage lié aux « rigidités » du travail ou des salaires, qui entravent le libre fonctionnement du marché et augmente le coût du travail (chômage classique). Pour réduire le chômage, il faudrait donc réduire ces obstacles au libre fonctionnement du marché, qui empêchent le salaire de baisser jusqu'au salaire d’équilibre. 

Mais en réalité, le marché du travail s’éloigne de la CPP. La relation salariale présente des asymétries  d’information, car les employeurs n’observent pas directement l’effort fourni par les travailleurs. L’employeur ne peut connaitre à l’avance la productivité future de l’employé, ce qui peut l’amener à embaucher des personnes peu productives (sélection  adverse ). D’autre part, il ne peut pas connaitre le comportement du salarié après signature (aléa morale ). Ils peuvent dès lors utiliser le salaire comme instrument de motivation, en fixant le niveau de salaire au-dessus du niveau de l’équilibre concurrentiel de façon à inciter le travailleur à accentuer son effort : c’est la logique du salaire d’efficience.
Par ailleurs, le modèle de base considère le travail comme un facteur de production homogène. Or, l’hétérogénéité des niveaux de qualification, les spécificités des professions, le genre, segmente le marché du travail. Il existe un dualisme, avec d'un côté des emplois stables et bien rémunérés (marché primaire) et de l'autre côté des emplois peu rémunérés et peu protégés, fréquemment atypiques (marché secondaire).

Il n'y a donc pas d'homogénéité du facteur travail. Les écarts de salaire ne reflètent donc pas seulement des différentiels de productivité  mais aussi les ressources exploitables dans la recherche d’emploi et la négociation salariale. Plus généralement, les caractéristiques sociales individuelles (par exemple le genre, l’origine) influencent fortement les carrières professionnelles.

La condition d’atomicité n’est également pas remplie. Par exemple, les salariés ou les employeurs se regroupent en cohabitation, pour peser sur les négociations. Ces derniers négocient des accords au niveau de l’entreprise ou d’une branche d’activité (convention collective). 

Enfin l’Etat intervient aussi sur le marché du travail (droit du travail, SMIC, indemnisation du chômage,…), contrariant l’ajustement spontané entre l’offre et la demande.

B. La relation salariale est encadrée par des normes sociales collectives

☛ L’institutionnalisation de la relation salariale, entre conflits et coopération

DOC11: Les conquêtes sociales à l’épreuve de l’histoire de France.

Sous l’Ancien Régime il y avait une sorte d’encadrement du travail avec un certains nombre de règles propres à chaque corporation. Cette situation a duré jusqu’en 1791 avec la loi Le Chapelier qui supprime le système des corporations, ayant pour objectif d’installer le libéralisme économique et l’égalité des chances (tout le monde peut accéder à tous les métiers). Les travailleurs sont par conséquent seuls face aux employeurs, dans une relation déséquilibrée et asymétrique, puisque ils sont interchangeables alors que les employeurs ont beaucoup de pouvoir. Comme les salariés ne sont pas encadrés, les conflits jusqu’à la loi Waldeck-Rousseau sont extrêmement violents (conflits des Canuts). Côté travailleurs, on était plus en situation d’atomicité, price-takers.
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À partir de 1884, on va avoir une institutionnalisation de la relation salariale avec l’employeur, c’est-à-dire une émergence de normes et de règles qui vont encadrer la relation entre le travailleur et le patron, en particulier le contrat de travail qui va progressivement devenir beaucoup plus long, au fur et à mesure que la liste des droits des travailleurs s’étend.

Définition: Le contrat de travail correspond à un accord, une convention par lequel un salarié met à disposition de l’employeur son travail sous la subordination duquel il se place. Ici, la relation est déséquilibrée car l’employeur exerce une autorité sur le travailleur, d’où la nécessité d’encadrer cette relation. « Entre le fort et le faible, c’est la liberté qui opprime et la loi qui affranchie. », Abbé Lacordaine (1848): quand on crée un système totalement libéral, les travailleurs sont en situation d’asymétrie, de faiblesse. Ainsi la liberté opprime et la loi permet de les affranchir.

Avec la création du contrat de travail, progressivement on va avoir une norme d’emploi qui va s’instituer: le salariat. On va passer progressivement d’une société de travailleurs indépendants, louant leur force de travail à la journée, moyennant un salaire de subsistance, au salariat, c’est-à-dire une organisation du travail qui garantie un statut professionnel garantie par la loi (ex: travail à durée indéterminée). Ce contrat offre des droits et des protections au travailleur, des garanties contre les abus, la protection sociale avec la mise en place du système d’assurance et d’assistance, un salaire minimum, des congés payés…

Au 19e siècle, le travail commençait à partir de 8-9 ans, avec une durée de travail entre 12-16h par jour, les conditions de travail sont déplorables si bien que lorsqu’il y a un accident de travail (qui sont fréquents) la famille perd sa source de revenu. Le contrat est précaire, un contrat de louage car on se loue à la journée. Le salaire est très faible, uniquement un salaire de subsistance. L’État encadre très peu cette relation et intervient peu car c’est davantage un État-gendarme alors que dans l’Ancien Régime l’État était mercantiliste, intervenant beaucoup. La relation entre employé-employeur est également encadrée par les conventions collectives.

Définition: Les conventions collectives sont des accords signés par les partenaires sociaux (syndicats d’employés et de patrons), soit au niveau de l’entreprise, soit au niveau d’un secteur d’activité, soit au niveau national. Cet accord fixe les conditions d’utilisation et de rémunération de la main-d’œuvre comme la durée de travail, le niveau de rémunération… Une convention collective est toujours plus favorable que la loi. Ces conventions ont beaucoup d’importance dans les pays où les syndicats sont forts.

Cette institutionnalisation de la relation salariale consiste en 3 choses:

· le droit du travail s’incarnant dans le contrat de travail pour le salarié
· les conventions collectives
· la protection sociale
L’État a participé à cette institutionnalisation avec le passage de l’État-gendarme au 19e à un État-patron au 20e siècle, puis à un État-providence qui cherche à réaliser le bien-être de la population. Mais les partenaires sociaux ont également participé.

On parle de partenaires sociaux parce que la plupart des syndicats sont dans une tradition de coopération aujourd’hui, donc on a quasiment plus de syndicats révolutionnaires même si c’était le cas pendant longtemps. Ils sont passé d’une position révolutionnaire à une position réformiste. Ces partenaires sociaux sont aussi associés à la gestion de certaines institutions, en particulier la sécurité sociale. Tout cela a aboutit à la création d’une norme d’emploi, appelée fordiste qui s’est constituée au fil du temps dans l’après-guerre: un emploi à temps plein, en CDI, convenablement rémunéré, protégé par les syndicats, par le droit du travail qui donne accès à la protection sociale. Cette norme s’applique toujours aujourd’hui à tous les salariés (environ 90% des travailleurs sont des salariés), ce qui correspond à une extension du salariat.

DOC12: Des conflits ouverts à leur institutionnalisation

Rappel: Les conflits pouvaient être vu comme une pathologie, source de changements sociaux, notamment de l’extension des droits des salariés et de l’amélioration de la condition ouvrière (ex: 1936, 1968: grands conflits débouchant sur l’obtention de droits pour les travailleurs). On a eu une triple institutionnalisation (cf. socio). Les conflits n’ont pas disparu mais se sont institutionnalisés, avec une mutation des conflits et un développement des valeurs post-matérialistes.

DOC13: Le développement de la négociation collective

Les représentants des travailleurs et employeurs participent à la négociation collective, dont l’issue est une convention collective. Ces conventions collectives peuvent porter sur la grille des salaires en fonction des qualifications ou le minima conventionnel (salaire minimum dans un secteur d’activité).

Lorsque les partenaires sociaux négocient au niveau national, l’État peut étendre le bénéfice de l’accord à travers la loi à tous les salariés, ce qui explique les comportements de passagers clandestins et le faible taux de syndicalisation.

Les partenaires sociaux sont antagoniques car leurs intérêts sont divergents, et peuvent donc rentrer en conflit. Néanmoins ils sont dans une posture de coopération avec l’institutionnalisation et la tradition de réformiste, le but étant d’arriver à un accord.  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☛ De l’instauration des normes d’emploi à leur remise en cause

DOC14: L’Allemagne se dote d’un salaire minimum

Définition: Le SMIC correspond au niveau de salaire en-dessous duquel il est interdit de rémunérer un salarié (prix plancher). Le SMIC a succédé au SMIG (crée en 1950) en 1970. Actuellement, en 2017 le salaire horaire brut minimum est de 9,76€/heure, soit 1480€/mois, 1150€ net. Dans le SMIC, il y a un mécanisme d’indexation qui fait qu’il augmente (c’est pourquoi on l’appelle de croissance) mais elle n’est pas complète car il augmente moins vite que le pouvoir d’achat ouvrier, c’est-à-dire l’inflation des salaires pour éviter un effet boule de neige. Cette hausse est limitée, mais le gouvernement peut donner des coups-de-pouce.

Avec le SMIC on espère avoir un effet d’entrainement sur les autres salaires proches du SMIC, et les augmenter. Mais le SMIC a d’autres fonctions comme réduire la pauvreté en augmentant le salaire des moins qualifiés pour leur permettre de participer à l’activité économique. Ainsi en découle un certain nombre d’effets positifs.

Dans l’absolu le SMIC allemand est plus faible qu’en France, alors même que les salaires sont plus élevés en Allemagne. Il n’y a pas de revalorisation automatique en Allemagne, et un certain nombre de salariés qui sont exclus comme les apprentis qui sont très nombreux.

L’instauration du salaire minium fait partie de cette norme créée dans l’après-guerre, avec le droit du travail et la protection sociale.

DOC15: L’avènement de la société salariale et son effritement

Définition: L’emploi typique est un emploi stable dans la même entreprise, garantie par le contrat à durée indéterminée, donnant accès à des possibilités de promotions. C’est un emploi à temps plein, avec des horaires prévisibles, avec un seul employeur et un lieu de travail spécifique, bénéficiant de la protection sociale.

Les conflits, les changements sociaux ont contribué à ce changement de la norme d’emploi. D’autre part les entreprises, dans le contexte des 30 Glorieuses, ont eu besoin de fidéliser leurs salariés, et donc leur ont offrit des bonnes conditions de travail et une bonne rémunération.

La société salariale correspond au système construit dans l’après-guerre où la population a obtenu le statut de salarié. Cette norme d’emploi est appelée fordiste. On parle de relation salariale fordiste car on accorde des salaires élevés contre des gains de productivité importants, ce qui crée un cercle vertueux chez Ford: les salariés bien

rémunérés peuvent consommer les produits de l’entreprise. Cette norme est étendue à toute la société, conduisant à l’accès à la consommation des salariés bien rémunérés, et par conséquent absorber la production de masse. Définition: L’emploi atypique correspond à 2 choses: le travail précaire et l’emploi à temps partiel. Ce sont des emplois de courte durée (intérim, CDD), donc on ne peut pas accéder au système de promotions de l’entreprise. De la même manière il est difficile de créer un collectif. Les rémunérations sont faibles, correspondant à des qualifications ou une productivité faible. La protection par les syndicats est aussi faible car ils protègent davantage les insiders, tout comme celle de l’employeur car ce sont des employés substituables. La population qui occupe ces emplois est peu qualifiée, féminine et jeune. Cependant l’emploi atypique constitue également une modalité d’entrée dans le monde du travail mais pour les salariés les plus précaires, ça peut correspondre à un précariat, dans lequel ils s’installent durablement.

Depuis 1975, les nouveaux emplois crées sont souvent des emplois atypiques, même si la norme reste l’emploi typique (1/3 des emplois aujourd’hui). C’est aussi ce type d’emploi qui a accompagné l’entrée massive des femmes sur le marché du travail.

À partir des années 1970, plusieurs raisons vont conduire à la recherche de plus de flexibilité pour les entreprises. Rendre plus flexible c’est adapter plus souplement la quantité de travail aux évolutions de la production, c’est-à-dire au carnet de commande: si on a beaucoup de commandes il faut embaucher, et inversement. Cela permet également de réduire les coûts de production, de tester un salarié avant de l’embaucher durablement, d’introduire la concurrence entre les travailleurs donc d’une part de pousser à la productivité, et d’autre part de limiter l’influence syndicale, c’est-à-dire les collectifs de travail pour limiter l’implantation des syndicats. L’État est également un grand consommateur de contrats précaires car il a besoin de réduire sa masse salariale, de rééquilibrer les comptes publics pour réduire son déficit. L’État est empiété dans des contradictions car il doit en même temps garantir le bien-être de la population mais en même temps il a besoin de réguler les politiques de financements, réduire son déficit…

On a un effritement de la société salariale, correspondant à la remise en cause de la norme fordiste à la fin des années 1970 pour plusieurs raisons:

· le système d’organisation fordiste trouve ses limites car d’une part il a du mal à s’adapter aux évolutions de la demande qui demande des produits différenciés. Et d’autre part il touche ses limites également en terme de productivité, contrairement au toyotisme avec la robotisation et des travailleurs beaucoup plus qualifiés, qui est également plus adapté à cette demande
· choc d’offre négatif dû aux chocs pétroliers: si les coûts de production augmentent, il faut restaurer la compétitivité des entreprises, c’est aussi une des raisons pour lesquelles on va essayer de les rendre plus flexibles par le biais de pleins de moyens: diminution des prélèvements sur les entreprises, assouplir la réglementation, développer les marchés financiers pour qu’elles puissent se financer plus facilement avec les actions et obligations. On mène ainsi
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des politiques libérales favorisant l’offre. Pour diminuer les prélèvements obligatoire on va chercher à diminuer le poids de l’État qui n’est plus considéré comme une solution mais un problème. C’est également une période où se développe un capitalisme actionnarial. Avec l’ouverture des marchés financiers, les actionnaires deviennent beaucoup plus exigeants en vendant plus facilement leurs actions. Ils veulent des dividendes plus élevés, et pour répondre à leur demande il va falloir que l’entreprise soit dédiée à la création de richesses pour l’actionnariat. Ainsi, dans la redistribution de EBE, la part reversée aux actionnaires va beaucoup augmenter à partir des années 1980, ce qui pousse à une très grande exigence de rentabilité des entreprises donc les pousser à comprimer les coûts de production avec l’externalisation, les délocalisations…, et le recourt à l’emploi atypique. (cf. stocks options). Par conséquent on a une montée du précariat, c’est-à-dire des salariés qui sont durablement précaires.

DOC16: La mise en cause du SMIC

Dans le modèle néoclassique du modèle du travail, le salaire est la contrepartie de la productivité. Le SMIC fixe un salarie supérieur au salaire d’équilibre, créant un déséquilibre. On a donc un excédent d’offre pour ce niveau de rémunération mais une faible demande des entreprises, conduisant à du chômage. Le SMIC est accusé de pénaliser l’emploi, notamment les salariés les moins productifs car les entreprises vont essayer de substituer le travail au capital, externaliser… donc ne pas embaucher.

Le SMIC créerait également un grand écart entre les insiders et les outsiders. Les insiders avec leur pouvoir de marché peuvent demander une rémunération supérieure à celle du marché, l’entreprise voulant également éviter les coûts de turn over préfère conserver ses salariés et les rémunérés plus généreusement. Ils ont donc une rente de situation. Les outsiders quant à eux, pour se faire embaucher doivent être extrêmement compétitifs de manière à devenir intéressant pour l’employeur, donc ajuster leurs prétentions à la baisse. Cependant le mécanisme du SMIC empêche cet ajustement de l’outsider (théorie néo-keynésienne). Le SMIC est donc également accuser d’écarter les jeunes et les moins qualifiés

Synthèse:

La relation salariale n'est pas une simple relation d'échange d'une marchandise. Elle s'est construite historiquement à partir des conquêtes sociales et de la négociation collective, en s'appuyant sur le rôle d'arbitre de l'Etat et en débouchant sur la notion essentielle du «contrat de travail ». Les règles qui entourent ce contrat résultent donc à la fois du conflit et de la négociation entre des groupes sociaux aux intérêts opposés.

Au XXème siècle, les relations professionnelles se sont institutionnalisées. par la reconnaissance légale des partenaires sociaux, c'est-à-dire des syndicats de salariés et d’employeurs (cf Dahrendorf).

L’Etat régule l’emploi en instaurant le cadre des négociations collectives, en consolidant le salariat, devenu un statut associé à des droits et à une protection sociale, et en fixant depuis 1950 en France un salaire minimum afin de réduire les inégalités  salariales et maintenir le pouvoir d’achat des travailleurs les moins qualifiés. L’évolution des rapports de force entre les partenaires sociaux, l’essor des syndicats affectent la relation salariale et le rythme de croissance des salaires. La fixation du niveau des salaires n'est, en effet, pas le résultat d'un processus individuel mais se déroule le plus souvent dans le cadre des conventions collectives de branches signées entre les représentants des salariés et des employeurs. Ces accords, fruits de rapports de force et de compromis dans la négociation, imposent le plus souvent des conditions minimales de rémunération (les « minima conventionnels »), en même temps qu'elles organisent les grilles de qualification et de salaires.

L’Etat et les partenaires sociaux ont également construit des normes d’emploi. L’Ecole de la Régulation (Aglietta, Boyer), parle de « norme d’emploi  fordiste » que l’on peut résumer par l’emploi typique, qui correspond à un emploi stable, à temps plein, avec des horaires normés et prévisibles, garanti par un contrat à durée indéterminé (CDI), qui s’accompagne d’un système de promotion au cours de la carrière, et qui bénéficie de la protection sociale. 

Cependant la norme d’emploi fordiste a été remise en cause depuis les années 1980. L’épuisement du modèle fordiste et l’apparition de la «stagflation » c’est-à-dire la coexistence d’une forte inflation et d’un ralentissement de la croissance accompagné d’une montée du chômage, conduit de nombreux gouvernements à mener des politiques libérales d’offre, afin de restaurer la compétitivité des entreprises, et de favoriser une plus grande flexibilité. Par exemple, en développant des formes atypiques d’emploi - contrat à durée déterminée, intérim, temps partiel etc.- qui participent à la précarisation du marché du travail. Le Smic, accusé de nuire à l’emploi en augmentant le coût du travail, est mis en cause en France, quand d’autres pays l’instaurent afin de soutenir la demande globale (Allemagne).

